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FICHE SYNTHÈSE 
 

 
Une journée de conversation sur les enjeux à l’intersection de la santé (humaine et animale), de la société et de 

l’environnement qui a regroupé des personnes des milieux de la recherche, de la décision et de la pratique. 
Lors de cette journée, trois thématiques ont chacune été présentées par un panel d’expertes et d’experts de 

différents domaines et ont conduit à des échanges de type « remue-méninges » avec les personnes participantes 
sur les actions susceptibles de répondre aux enjeux identifiés. Un exercice de World Café a ensuite permis de 

discuter des actions proposées, d’en apporter de nouvelles, de réfléchir aux écueils pouvant être rencontrés et 
d’identifier les acteurs et actrices à mobiliser pour l’implantation de ces actions. Cette fiche-synthèse propose un 
sommaire très succinct de ce qui a été présenté par les panélistes, puis nomme l’ensemble des pistes d’action et 

les écueils que leur implantation pourrait rencontrer. 
 

Organisée par : 

     
   

En collaboration avec :  

  



En ouverture, les organisatrices Hélène Carabin, professeure en épidémiologie, directrice du GREZOSP et 
responsable de l’axe Une seule santé du monde au CRESP; Caroline Kilsdonk, conseillère de recherche au 
GREZOSP; Johanne Saint-Charles, professeure en communication sociale et publique et directrice de l’Institut 
Santé et société ont proposé une perspective écosystémique de la vie animale en milieu urbain. S’appuyant sur 
des exemples concrets, elles ont illustré la complexité des enjeux à l’intersection de la santé (humaine et 
animale), de la société et de l’environnement. 

Un premier panel, constitué de Frédéric Bussière (biologiste, Ville de Montréal), Fanie Pelletier (Département de 
biologie, U. de Sherbrooke) et Jonathan Verreault (Département des sciences biologiques, UQAM), a présenté les 
enjeux de la cohabitation entre les humains et la faune urbaine, dans un environnement socioécologique en 
évolution. Elle, ils ont abordé les conséquences de l’activité humaine sur les animaux sauvages en milieu urbain, 
qui se traduit notamment par une augmentation des ressources (nourriture, abri) et une réduction de la 
prédation, et mènent à l’augmentation de la population de certaines espèces en même temps que la disparition 
d’autres. Plusieurs problèmes sont liés à cette cohabitation, tant pour le bien-être animal qu’humain, par 
exemple : pour la santé animale, des risques de contamination par suite d’ingestion de déchets non comestibles 
ou encore une augmentation des taux de mortalité due à la relocalisation et, pour la santé humaine, des risques 
accrus de proximité avec la faune, de blessures et de maladies. Selon les panélistes, il importe de reconnaitre 
notre responsabilité face à l’environnement, de sensibiliser la population aux comportements des animaux 
sauvages et de développer diverses stratégies novatrices (gestion de déchets; manipulation des animaux de la 
faune) afin de diminuer les risques associés à cette cohabitation.  

Un deuxième panel, réunissant Marion Desmarchelier (Faculté de médecine vétérinaire, Département de sciences 
cliniques, U. de Montréal), Catherine Amiot (Département de psychologie, UQAM) et Caroline Leblanc 
(doctorante, Faculté de médecine et des sciences de la santé, U. de Sherbrooke), s’est entretenu sur la relation 
entre humains et animaux de compagnie. Si avoir un animal de compagnie n’est pas toujours synonyme de bien-
être et de santé humaine, les résultats d’études étant contradictoires à ce sujet, cette cohabitation n’est pas sans 
effets positifs, notamment sur la solitude et la vitalité des personnes. Pour une meilleure cohabitation, il faut 
déboulonner certains mythes (causes des agressions canines, maladies transmissibles, etc.) et bien identifier les 
besoins des animaux domestiques en ville afin de faciliter la mise en place de mesures assurant le bien-être des 
animaux et des personnes. Un exemple concret est donné par la relation entre les personnes itinérantes et leurs 
animaux de compagnie, qui résulte en nombre d’effets profitables pour ces personnes, mais se heurte aux lois 
entourant la présence d’animaux domestiques en contexte urbain et en milieux d’intervention, peu adaptées à 
cette réalité. Les relations entre humains et animaux peuvent être vues comme une relation intergroupe pouvant 
augmenter la coopération, favoriser l’atteinte d’objectifs communs et amener des changements sociaux. 

Un troisième panel, composé de Johanne Elsener (médecin vétérinaire, Association québécoise des médecins 
pour l’environnement), Maikel Rosabal (Département des sciences biologiques, UQAM) et Stéphanie Yates 
(Département de communication sociale et publique, UQAM), s’est penché sur la triade « humain/non-
humain/environnement à partir du cas de la Fonderie Horne. Leurs présentations ont mis en lumière des enjeux 
de santé humaine et animale issus de la pollution de l’air par le biais de ses impacts sur les écosystèmes terrestres 
et aquatiques, sur les potagers locaux, ainsi que sur l‘élevage fermier. Le cas de la Fonderie Horme a également 
été analysé d’un point de vue communicationnel, ce qui a permis d’éclairer certains freins à l’agentivité des 
personnes concernées, dont la création d’une controverse sociotechnique obscurcissant les discussions (qui dit 
vrai?) et l’absence d’alternatives valables (santé ou salaire?). Le cas de la Fonderie Horne apparait comme un 
contrexemple de participation éclairée, qui impliquerait plutôt une explication claire des risques en même temps 
qu’une prise en compte des préoccupations de la population, instaurant ainsi une base commune pour la 
discussion. 
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Pistes d’actions 
Un consensus se dégage quant à la pertinence que des spécialistes de disciplines et de milieux de pratique variées 
partageant une pensée holistique et écosystémique, mais qui ne travaillent pas souvent de concert, puissent se 
rencontrer pour contribuer ensemble à la compréhension riche et conjointe d’un phénomène. Est ainsi soulignée 
la nécessité de susciter des occasions régulières de collaborations interdisciplinaires et intersectorielles à l’image 
de la Journée Cohabitation.  

Dans le contexte spécifique de la cohabitation entre animaux humains et non-humains, le développement de 
connaissances devrait notamment impliquer la présence d’expertises variées (médecine, médecine vétérinaire, 
sciences biologiques, sciences sociales, psychologie, communication, etc.) à tout niveau, soit en recherche, dans les 
milieux décisionnels et dans les milieux de pratique ; une mise à jour régulière des « bonnes pratiques » d’ici et 
d’ailleurs (répertoire partagé) ; la constitution de grilles d’évaluation des impacts et des risques permettant de 
soutenir la prise de décisions ; un dialogue soutenu entre les différents groupes d’actrices et d’acteurs (par le biais 
de colloques et de journées de réflexion, etc.). 

À une coconstruction des connaissances doit s’ajouter le partage de ces connaissances à l’ensemble de la 
population. Sensibilisation, éducation et communication apparaissent comme trois mots-clés récurrents des 
discussions. Des efforts supplémentaires à cet égard, pouvant notamment agir sur la désinformation et les clivages 
qui s’ensuivent, doivent ainsi être déployés envers la sensibilisation à grande échelle et l’éducation de tous âges et 
de tous groupes, ce qui inclut le système scolaire (à l’exemple d’initiatives comme l’école à l’extérieur). La 
vulgarisation des données de recherche, leur partage à tous les publics et le développement de ressources 
informationnelles, conditions favorisant une participation éclairée des actrices et acteurs impliqué·es, se trouvent 
au cœur des pistes d’action à privilégier.  

Une augmentation des services de soutien à la faune ainsi qu’une volonté gouvernementale affirmée de 
conservation des habitats naturels et de création d’espaces verts sont par ailleurs souhaitées.  

Écueils 
Plusieurs écueils aux solutions proposées ont été identifiés, en commençant par l’impact des intérêts politiques 
(démagogie) et économiques, lesquels engendrent une vision compartimentée des enjeux et un manque de vision 
à long terme dans la mise en place de solutions. Ont été particulièrement identifiés l’absence d’alternatives liées 
aux habitudes de vie (réduction du gaspillage, gestion des déchets, etc.), diverses limites imposées par les normes 
et règlementations en vigueur et le manque de courage politique permettant de les modifier. Le manque de 
ressources en éducation, tant financières qu’humaines, représente également un frein aux volontés de 
sensibilisation et d’éducation. Autre écueil : la lente inclusion des communautés concernées dans les processus 
décisionnels. La création des conditions favorisant une participation éclairée de toutes et tous se bute trop souvent 
à l’absence de dispositifs permettant la participation citoyenne à la discussion. 

Acteur·trices à mobiliser pour l’implantation de ces solutions 
Les actrices et acteurs à interpeler pour l’implantation des solutions évoquées concernent l’ensemble de la société. 
Ont été nommées des instances gouvernementales telles que le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec (MAPAQ), le ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), ainsi que 
les structures de gouvernance municipales que sont la Fédération québécoise des municipalités (FQM), l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) et les municipalités elles-mêmes, qui jouent un rôle fondamental dans la gestion 
des rapports de cohabitation entre animaux et humains. Ont aussi été identifié·es comme actrices, acteurs à 
interpeler, l’Association québécoise des SPA et SPCA (AQSS), les groupes de défense des animaux ainsi que les 
entreprises impliquées dans l’extermination et la gestion parasitaire. S’ajoutent les milieux de recherche et les 
professionnel·es en santé humaine et animale au sein d’initiatives intersectorielles et participatives ainsi que la 
population dans son ensemble. 


